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TEXTE DE L'ARTICLE 63

1. Le Conseil économique et social peut conclure avec toute institution visée à
l'Article 57 des accords fixant les conditions dans lesquelles cette institution sera
reliée à l'Organisation. Ces accords sont soumis à l'approbation de l'Assemblée
générale.

2. Il peut coordonner l'activité des institutions spécialisées en se concertant
avec elles, en leur adressant des recommandations, ainsi qu'en adressant des recom-
mandations à l'Assemblée générale et aux Membres des Nations Unies.

INTRODUCTION

1. La présente étude suit le même plan que les études
précédentes consacrées à cet article dans le Répertoire et
ses Suppléments nos 1, 2 et 3.

I. — GÉNÉRALITÉS
2. Le Chapitre X et l'Article 63 de la Charte étaient
respectivement mentionnés dans les troisième et qua-
trième alinéas du préambule de la résolution 2188 (XXI)
de l'Assemblée générale intitulée : « Examen général
des programmes et activités entrepris en matière écono-
mique et sociale, en matière de coopération technique et
dans des domaines connexes par l'Organisation des
Nations Unies, les institutions spécialisées, l'Agence
internationale de l'énergie atomique, le Fonds des
Nations Unies pour l'enfance et toutes les autres institu-
tions et agences se rattachant au système des Nations
Unies ».
3. Dans sa résolution 2529 (XXIV), l'Assemblée géné-
rale a adopté le principe de la transformation de l'Union
internationale des organismes officiels de tourisme
(UIOOT) en une organisation intergouvernementale par
la révision de ses statuts et a décidé entre autres qu'une
fois ceux-ci modifiés un accord devrait être conclu entre
l'Organisation des Nations Unies et l'Union, de manière
que celle-ci fonctionne en tant qu'agent chargé de l'exé-

cution du Programme des Nations Unies pour le déve-
loppement (PNUD). L'Assemblée n'a cependant pas
précisé que l'Union transformée deviendrait une institu-
tion spécialisée reliée à l'Organisation des Nations
Unies1.

**A. — Conclusion des accords
avec les institutions spécialisées

**B. — Les termes des accords conclus
avec les institutions spécialisées

**C. — Mise en œuvre des accords conclus
avec les institutions spécialisées

II. — RÉSUMÉ ANALYTIQUE DE LA PRATIQUE

**A. — Négociation et conclusion d'accords
avec les institutions spécialisées

**B. — Termes des accords conclus
avec les institutions spécialisées

C. — Coordination des activités
des institutions spécialisées

1 Voir également le présent Supplément, Article 57, par. a de l'intro-
duction.
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86 Chapitre X. — Conseil économique et social

1. RECOMMANDATIONS ADRESSÉES
AUX INSTITUTIONS SPÉCIALISÉES

4. Sur la recommandation du Comité de l'habitation,
de la construction et de la planification, le Conseil éco-
nomique et social a adopté la résolution 1221 (XLII) sur
la coopération avec les commissions économiques régio-
nales et les organismes internationaux, notamment avec
les organisations non gouvernementales, dans laquelle il
a invité le Centre de l'habitation, de la construction et
de la planification, les commissions économiques régio-
nales, les institutions spécialisées, les centres régionaux
de l'habitation et les organisations gouvernementales et
non gouvernementales intéressées, à renforcer et à
accroître leur coopération dans le domaine de l'habita-
tion, de la construction et de la planification; prié le
Secrétaire général de fournir au Comité de l'habitation,
de la construction et de la planification lors de chacune
de ses sessions, à partir de sa cinquième session, un rap-
port sur les activités des organismes des Nations Unies
dans le domaine de l'habitation, de la construction et de
la planification; et demandé en outre que le rapport
accorde une place particulière aux mesures de coopéra-
tion existant ou devant être prises entre les organismes
des Nations Unies qui exercent diverses activités dans le
domaine de l'habitation, de la construction et de la
planification.
5. Par sa résolution 1274 (XLIII), le Conseil a invité
l'Organisation internationale du Travail (OIT) à étudier
avec l'Organisation des Nations Unies, l'Organisation
des Nations Unies pour l'éducation, la science et la cul-
ture (UNESCO) et les autres institutions spécialisées
intéressées, les mesures qu'il conviendrait de prendre
afin qu'une attention particulière soit consacrée, dans
les programmes à long terme qui suivront la présente
Décennie du développement, aux problèmes les plus
pressants que posent la mise en valeur et l'utilisation des
ressources humaines dans le cadre d'une politique dyna-
mique de l'emploi. Il a également demandé aux commis-
sions économiques régionales, à la Commission du
développement social, à la Commission de la condition
de la femme et à la Commission de la population de
tenir compte, dans l'établissement de leurs programmes
de travail, des relations étroites qui doivent exister entre
la croissance économique et le progrès social; enfin, il
a recommandé au PNUD de continuer à examiner avec
bienveillance les requêtes soumises pour le financement
de projets tendant à intensifier la formation scolaire,
professionnelle et technique, et de tenir le plus grand
compte des besoins en main-d'œuvre, personnel qualifié
et cadres techniques pouvant résulter de la réalisation de
tels projets, et de la nécessité d'amorcer, dès avant le
stade de l'investissement, la formation du personnel
indispensable.
6. Conformément aux résolutions 935 (XXXV) et
1082 A (XXXIX) du Conseil, le Secrétaire général a pré-
senté au Conseil, à sa quarante-deuxième session, un
rapport sur le développement des transports. Dans son
rapport, le Secrétaire général passait en revue les tra-
vaux effectués dans le domaine du développement des
transports par l'Organisation des Nations Unies, la
Conférence des Nations Unies sur le commerce et le
développement (CNUCED), l'OIT, l'Organisation des
Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture
(PAO) et l'Organisation intergouvernementale consulta-
tive de la navigation maritime (OMCI), en inscrivant ces
activités dans le cadre plus large des problèmes du déve-

loppement des transports dans les pays en développe-
ment et de ses aspects techniques.
7. Au terme de ses débats, le Conseil a adopté la réso-
lution 1202 (XLII) dans laquelle il priait le Secrétaire
général d'examiner les moyens d'éviter tout chevauche-
ment d'activités entre les services du Secrétariat de l'Or-
ganisation des Nations Unies qui s'occupent des trans-
ports maritimes et des ports et de lui faire rapport à ce
sujet au plus tard lors de sa quarante-quatrième session;
de poursuivre l'étude de l'application des plus récents
progrès de la science et de la technique au développe-
ment des transports et de lui faire rapport à ce sujet lors
de sa quarante-quatrième session; et d'examiner, en
consultation, le cas échéant, avec les institutions spécia-
lisées intéressées, les moyens qui permettraient de coor-
donner au mieux et d'améliorer les activités des orga-
nismes des Nations Unies dans le domaine des transports
et de lui faire rapport à ce sujet lors de sa quarante-
cinquième session, par l'intermédiaire du Comité du
programme et de la coordination (CPC).
8. Le Conseil a adopté la résolution 1204 (XLII) dans
laquelle il prenait acte avec satisfaction du rapport du
Secrétaire général et approuvait les additions au pro-
gramme de travail. Il invitait les Etats Membres à s'as-
socier à ceux qui avaient déjà fourni leur appui à ce pro-
gramme de travail, ainsi qu'à considérer le besoin, pour
tous les intéressés, de coopérer en vue d'échanger des
renseignements par le truchement de l'Organisation des
Nations Unies. Il les a aussi invités à rechercher s'il
convenait de recourir au dessalement dans certains cas
grâce à des projets du PNUD (élément Fonds spécial) et
à une assistance directe. Le Conseil priait le Secrétaire
général, agissant en coopération avec les institutions
spécialisées et l'Agence internationale de l'énergie ato-
mique (AIEA), d'intensifier les travaux sur le dessale-
ment de l'eau, compte tenu en particulier des problèmes
que posait aux pays en développement l'application des
techniques pertinentes, et invitait les Etats Membres qui
possédaient les connaissances techniques nécessaires
dans le domaine du dessalement de l'eau d'avoir recours
dans toute la mesure possible aux mécanismes des Na-
tions Unies pour fournir leur assistance aux pays en
développement.
9. A sa quarante-septième session2, trois rapports trai-
tant de questions relatives aux océans ont été présentés
au Conseil conformément à la demande faite par l'As-
semblée générale dans sa résolution 2414 (XXIII).
10. Le représentant de l'UNESCO, le Président de la
Commission océanographique intergouvernementale
(COI) et les représentants de la PAO, de l'Organisation
météorologique mondiale (OMM) et de l'OMCI ont
évoqué les diverses mesures prises par leurs organisa-
tions respectives en vue de l'établissement du pro-
gramme à long terme de recherche océanographique et
de l'élargissement de la coopération interinstitutionnelle
dans ce domaine.
11. Au terme du débat, il a été décidé3 que le rapport
du Secrétaire général intitulé « Les ressources minérales
de la mer »4 devrait être publié en tant que document de
l'Organisation des Nations Unies. Il a été également
décidé qu'il conviendrait de prier le Secrétaire général,
agissant en coopération avec les institutions spécialisées

2E/AC.24/SR.370-372. Voir également CES (XLVII), 1630e séance,
par. 1 à 7.

3C E S (XLVII), 1630^ séance, par. 1.
4E/4680 (miméographié).
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et les organisations intéressées, de faire régulièrement
rapport au Conseil sur les progrès enregistrés dans le
domaine des sciences de la mer.
12. Par sa résolution 1459 (XLVII), le Conseil a invité
le Comité élargi du programme et de la coordination,
lorsqu'il examinerait le mécanisme propre à améliorer et
à rationaliser les activités présentes et futures des orga-
nismes des Nations Unies, à prendre en considération les
opinions exprimées sur cette question au cours de la
quarante-septième session, afin de faire rapport au Con-
seil à la reprise de cette session, et à l'Assemblée géné-
rale à sa vingt-quatrième session, en vue de renforcer le
rôle de coordination du Conseil. Il recommandait de
poursuivre la pratique des réunions communes du CPC
et du Comité administratif de coordination (CAC) et
décidait de reprendre à sa quarante-neuvième session
l'examen détaillé de la question de l'élaboration de nou-
velles mesures ayant pour objet de renforcer son rôle de
coordination.
13. Le Conseil a également adopté à ce sujet la résolu-
tion 1458 (XLVII) dans laquelle il prenait acte avec
satisfaction des rapports annuels des institutions spécia-
lisées ainsi que des résumés de ces rapports et du rapport
annuel de l'AIEA, et décidait de renoncer à distribuer
les rapports annuels in extenso, étant entendu que des
exemplaires pourraient être consultés pendant ses ses-
sions. Il demandait aux institutions spécialisées et à
l'AIEA de continuer à présenter des résumés analyti-
ques de leurs rapports et de veiller à ce que ces résumés
contiennent, dans la mesure du possible, des renseigne-
ments comparables. Il a également demandé au CPC
d'étudier, en consultation avec les institutions spéciali-
sées et l'AIEA, la forme sous laquelle les résumés analy-
tiques devraient se présenter de manière à fournir les
renseignements dont le Conseil avait besoin.
14. Après avoir rappelé les déclarations faites par le
Directeur général lors de la réunion commune du CPC
et du CAC tenue à Bucarest en juillet 1968, ainsi que par
son représentant à la quarante-cinquième session du
Conseil5, le représentant de l'UNESCO a informé le
Conseil des récentes initiatives prises par son organisa-
tion en réponse à la résolution 2311 (XXII) de l'Assem-
blée générale. Tout d'abord un accord officiel venait
d'être conclu entre l'UNESCO et l'Organisation de
l'unité africaine (OUA) — avec l'approbation de leurs
organes directeurs respectifs — aux fins de coopéra-
tion dans des domaines d'intérêt commun6. Deuxième-
ment, la Conférence générale de l'UNESCO venait
d'adopter deux importantes résolutions sur cette ques-
tion7. Dans la première, elle condamnait une fois de
plus toutes les formes et les manifestations du colonia-
lisme et du racisme et lançait un appel à tous les pays
afin qu'ils contribuent activement à la réalisation de la
Déclaration de 1960 sur l'octroi de l'indépendance aux
pays et aux peuples coloniaux et afin qu'ils prennent des
dispositions propres à servir ces fins. Elle appelait Pat-
tention du Conseil exécutif et du Directeur général sur la
nécessité de renforcer encore l'activité de l'UNESCO
dans les domaines de sa compétence, en vue d'aider à
tous égards les peuples qui luttaient pour se libérer du
joug colonial et afin d'éliminer toutes les séquelles du
colonialisme et d'élaborer, en coopération avec l'OUA
et par son intermédiaire, avec les mouvements de libéra-
tion nationale, des programmes concrets à cette fin. Elle

5C E S (XLV), 15.53e séance, par. 5 à 8.
¿Voir document 78/EX/34 de l'UNESCO.
7E/4604.

invitait également le Directeur général à mettre en œu-
vre, par des activités appropriées, en étroite coopération
avec l'Organisation des Nations Unies et les autres insti-
tutions spécialisées, dans le cadre du programme pour
1969-1970 et dans les programmes futurs, les décisions
de l'Assemblée générale des Nations Unies et de la Con-
férence générale de l'UNESCO sur les questions rela-
tives à l'élimination du colonialisme et du racisme.
Enfin, elle confirmait sa décision de n'accorder aucune
aide aux Gouvernements du Portugal et de la Républi-
que sud-africaine ni au régime illégal de Rhodésie du
Sud dans les domaines de l'éducation, de la science et de
la culture, et notamment de ne pas les inviter à partici-
per aux conférences et autres activités de l'UNESCO
jusqu'à ce que les autorités de ces pays renoncent à leur
politique de domination coloniale et de discrimination
raciale.
15. Dans sa résolution 1453 (XLVII) sur le rôle des
représentants résidents du Programme des Nations
Unies pour le développement en ce qui concerne la coor-
dination à l'échelon local, le Conseil économique et
social a notamment déclaré que les représentants rési-
dents devraient remplir leur rôle de coordonnateurs en
reconnaissant pleinement que la responsabilité première
d'assurer la coordination des programmes et projets de
développement entrepris sur le territoire des Etats Mem-
bres incombait à ces Etats. Il a souligné qu'il était de l'in-
térêt des gouvernements des Etats Membres d'avoir un
mécanisme central chargé de préparer et d'examiner, en
consultation avec le représentant résident, les demandes
d'aide au développement adressées aux organismes des
Nations Unies, et a réaffirmé la nécessité de maintenir le
rôle principal des représentants résidents qui est d'assu-
rer la coordination, à l'échelon local, des programmes
de coopération technique et de préinvestissement de
l'Organisation des Nations Unies et des organismes qui
lui sont rattachés. Il estimait que, pour que les représen-
tants résidents puissent s'acquitter de ces tâches, ils
devraient être en mesure de s'adresser aux représentants
locaux des organisations, dans les pays où il y en avait,
pour solliciter leur aide et leurs conseils, et invitait les
organismes des Nations Unies à s'assurer que les repré-
sentants résidents seraient consultés pour la planifica-
tion et l'élaboration des projets de développement dont
ces organismes étaient responsables, et que les rapports
concernant l'exécution de ces projets leur seraient com-
muniqués.

**a) Priorités et concentration des efforts
et des ressources

b) Coordination régionale

16. Pour la première fois depuis 15 ans, le Conseil
était saisi d'un rapport8 établi par le CAC sur la coordi-
nation à l'échelon régional. Le rapport commençait par
une description du dispositif régional mis en place dans
les 13 organismes des Nations Unies aux échelons inter-
gouvernemental et intersecrétariats, dont l'importance
variait grandement d'un organisme à l'autre. Certains
d'entre eux avaient des dispositifs régionaux très déve-
loppés, comprenant des organes intergouvernementaux
permanents à l'échelon régional, et d'autres des bureaux
régionaux essentiellement guidés par la politique établie
au siège par les organes intergouvernementaux tandis

8C E S (XLIII), Annexes, point 17 de l'ordre du jour, E/4335 et
Add.l.
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que d'autres encore travaillaient presque entièrement
d'un point de vue global. Dans la moitié des cas seule-
ment, le dispositif régional reposait sur des dispositions
statutaires. Le rapport contenait une description com-
plète des méthodes et pratiques régissant la coordination
en Europe, en Asie et en Extrême-Orient, en Amérique
latine et en Afrique, tant dans le cadre des organismes
des Nations Unies que dans celui des organisations
intergouvernementales n'appartenant pas au système.
On y exposait aussi brièvement les obstacles et diffi-
cultés à surmonter dans l'avenir. Enfin, un certain nom-
bre de conclusions et de recommandations étaient for-
mulées. Malgré la portée et la diversité des arrangements
que les institutions spécialisées avaient conclus entre
elles pour assurer la coordination, il devenait de plus en
plus difficile d'assurer la coordination nécessaire alors
que le nombre des organisations qui avaient des activités
dans chaque région ne cessait de croître. Dans certains
cas, cette croissance avait été si rapide qu'on n'avait pu
conclure en temps voulu les nouveaux accords de coor-
dination indispensables. Si la multiplication des orga-
nismes et des bureaux intergouvernementaux de carac-
tère régional était le résultat des efforts déployés pour
répondre à des besoins généralement admis, il fallait que
les crédits et le temps consacrés à la coordination pro-
gressent encore plus rapidement.
17. Au terme de l'examen de cette question, le Conseil
a pris acte9 avec satisfaction du rapport du CAC sur la
coordination à l'échelon régional. Il a noté la croissance
continue du nombre des organisations tant à l'intérieur
qu'à l'extérieur du système des Nations Unies qui
avaient des activités dans les différentes régions, ainsi
que du nombre des bureaux régionaux et sous-régio-
naux. Ce phénomène rendait la coordination des diffé-
rentes activités régionales plus difficile, mais en même
temps plus nécessaire que jamais. Pour faire face à cette
situation, le Conseil est convenu avec le CAC que de
nouveaux efforts s'imposaient au niveau des secréta-
riats, à la fois au centre, grâce au dispositif du CAC, et
dans les régions elles-mêmes ; ils ont de même reconnu
d'un commun accord qu'il serait utile que les commis-
sions économiques régionales soient représentées plus
régulièrement aux réunions des organes subsidiaires du
CAC, qui travaillaient dans des secteurs où il y avait
d'importants programmes régionaux. Enfin, le Conseil
a formulé l'espoir qu'un effort serait fait pour que les
hauts fonctionnaires des commissions économiques
régionales et des institutions spécialisées se réunissent
plus fréquemment, selon les besoins, pour discuter des
questions d'intérêt commun.
18. A sa quarante-cinquième session10, le Conseil a
décidé d'insérer un nouvel article sur le modèle de l'arti-
cle 77 dans le règlement intérieur de ses commissions
techniques et a également adopté les résolutions 1375
(XLV), 1376 (XLV) et 1377 (XLV), recommandant aux
commissions économiques régionales de faire de
même11.
19. Dans sa résolution 1374 (XLV), le Conseil a égale-
ment appelé l'attention de l'Assemblée générale sur la
résolution 1281 (XLIII) du Conseil et sur le trente-

9C E S (XLIII), 1507e séance.
10E/AC.24/SR.361. C E S (XLV), 1561e séance.
"L'article 77 du règlement intérieur du Conseil économique et

social traite des actions à mener par le Secrétaire général et le Conseil
en ce qui concerne la coopération avec les institutions spécialisées inté-
ressées dans les cas où l'on a proposé l'inscription d'une question ou
que l'on fait une proposition se rapportant à de nouvelles activités qui
intéressent directement une ou plusieurs institutions spécialisées.

quatrième rapport du CAC12, et recommandé à l'As-
semblée générale de modifier son règlement intérieur en
insérant un nouveau chapitre intitulé « Coordination
des questions économiques et sociales » et un nouvel
article 162, ainsi conçu :

« CONSULTATIONS AVEC LES INSTITUTIONS SPÉCIALI-
SÉES ET L'AGENCE INTERNATIONALE DE L'ÉNERGIE
ATOMIQUE

« Article 162

« 1. Lorsqu'un point dont on a proposé l'inscrip-
tion à l'ordre du jour provisoire ou sur la liste supplé-
mentaire de questions d'une session, ou en tant que
question nouvelle au titre de l'article 15, contient une
proposition tendant à ce que l'Organisation des Na-
tions Unies entreprenne de nouvelles activités [de
caractère économique et financier ou de caractère
social et humanitaire] qui se rapportent à des ques-
tions intéressant directement une ou plusieurs insti-
tutions spécialisées ou l'Agence internationale de
l'énergie atomique, le Secrétaire général entre en con-
sultation avec l'institution ou les institutions intéres-
sées et fait rapport à l'Assemblée générale sur les
moyens qui permettent d'assurer un emploi coor-
donné des ressources des diverses organisations.

« 2. Lorsqu'une proposition, présentée au cours
d'une réunion de l'Assemblée générale ou d'une de
ses Grandes Commissions, et tendant à ce que l'Orga-
nisation des Nations Unies entreprenne de nouvelles
activités [de caractère économique et financier ou de
caractère social et humanitaire], se rapporte à des
questions qui intéressent directement une ou plusieurs
institutions spécialisées ou l'Agence internationale de
l'énergie atomique, le Secrétaire général, après avoir
consulté dans toute la mesure possible les représen-
tants de l'institution ou des institutions intéressées qui
participent à la réunion, doit attirer l'attention des
participants à la réunion sur ces aspects de la propo-
sition.

« 3. Avant de prendre une décision sur les propo-
sitions dont il est question ci-dessus, l'Assemblée
générale s'assure que les institutions intéressées ont
été dûment consultées. »

**c) Coordination des activités des institutions spécia-
lisées en ce qui concerne le fonctionnement des
organismes spéciaux des Nations Unies

d) Coordination de l'assistance
en cas de catastrophe naturelle

20. Dans sa résolution 1268 (XLIII), le Conseil, après
avoir examiné le rapport du Secrétaire général13, a
recommandé que l'UNESCO, conformément à sa Cons-
titution, prenne la suite de l'Union internationale de
secours pour l'étude scientifique des catastrophes natu-
relles dans les domaines de sa compétence, prenne des
mesures pour poursuivre ses activités pertinentes et défi-
nisse, en accord avec elle, les modalités de transfert à
son bénéfice des biens de l'Union. Le Conseil a égale-
ment invité le CAC à examiner, le plus tôt possible, les
incidences que le transfert proposé des activités de
l'Union à l'UNESCO pourraient avoir sur la coordina-

12C E S (XLV), Annexes, point 23 de l'ordre du jour, E/4486.
13C E S (XLIII), Annexes, point 17 de l'ordre du jour, E/4402.
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tion des activités des organismes des Nations Unies dans
le domaine des catastrophes naturelles et les moyens
d'assurer cette coordination; il a prié le Secrétaire géné-
ral de lui faire à nouveau rapport, dès que possible, sur
les mesures prises conformément à cette résolution.
21. Dans sa résolution 1384 (XLV), le Conseil a recom-
mandé à l'Assemblée générale d'adopter un projet de
résolution par lequel elle déciderait notamment de pro-
longer pour une nouvelle période de trois ans l'autorisa-
tion accordée au Secrétaire général par la résolution 2034
(XX) de l'Assemblée, qui l'habilitait à prélever des cré-
dits sur le Fonds de roulement jusqu'à concurrence de
100 000 dollars pour les secours d'urgence en cas de
catastrophe naturelle, au cours d'une année donnée,
avec un plafond normal de 20 000 dollars par pays et
pour une catastrophe donnée; elle déciderait en outre,
au cas où cette somme de 100 000 dollars ne serait pas
entièrement utilisée, d'autoriser le Secrétaire général à
dépenser, à titre provisoire, jusqu'à 10 000 dollars par
pays pour aider les gouvernements, sur leur demande,
en coopération avec les organismes des Nations Unies et
la Ligue des sociétés de la Croix-Rouge, à prendre à
l'échelon national des dispositions préalables pour parer
aux catastrophes naturelles, étant bien entendu qu'à
l'avenir on s'attacherait à obtenir d'autres sources les
fonds nécessaires pour une telle assistance ; elle prierait
le CAC de réexaminer périodiquement les programmes
et les projets relatifs aux catastrophes naturelles exécutés
par tous les organismes des Nations Unies et demanderait
au Secrétaire général de présenter au Conseil économi-
que et social un rapport provisoire sur l'application de
cette résolution en 1970 ainsi qu'un rapport complet lors
de la cinquante et unième session du Conseil ; enfin elle
déciderait de revoir, à sa vingt-sixième session, tous les
aspects des activités des organismes des Nations Unies
relatives aux catastrophes naturelles.

2. CONSULTATIONS AVEC LES INSTITUTIONS
SPÉCIALISÉES

22. Ayant examiné le rapport de la réunion d'experts
concernant le Programme de l'Organisation des Nations
Unies en matière d'administration publique14, le Conseil
a adopté la résolution 1199 (XLII), dans laquelle il ex-
primait sa conviction que les organisations reliées aux
Nations Unies et les organisations non gouvernemen-
tales intéressées pouvaient contribuer utilement à amé-
liorer l'efficacité de l'administration publique. Il prenait
acte avec satisfaction du rapport de la réunion d'experts
qui représentait une contribution utile à l'élaboration
plus détaillée d'un programme d'assistance en matière
d'administration publique. Il décidait qu'il convenait
d'accorder à l'administration publique la place voulue
dans la planification pour la période qui suivrait la
Décennie des Nations Unies pour le développement et, à
cet effet, priait le Secrétaire général d'élaborer des
objectifs et des programmes plus précis dans ce do-
maine. Il prenait acte des plans établis par le Secrétaire
général en vue de faire du Service de l'administration
publique une division et de donner tout l'appui néces-
saire aux travaux de cette division et le priait de déta-
cher, le cas échéant, dans toute la mesure du possible,
du personnel qualifié auprès des commissions économi-
ques régionales et du Bureau des affaires économiques
et sociales de l'Organisation des Nations Unies à Bey-
routh, ainsi que d'étudier immédiatement les meilleurs

14E/4296-ST/TAO/M/38.

moyens d'appliquer efficacement les dispositions de la
résolution 723 (VIII) de l'Assemblée générale qui pré-
voyait la réunion, l'étude et l'échange d'une documenta-
tion technique en matière d'administration publique, et
de faire rapport au Conseil. Le Secrétaire général était
également prié, lorsqu'il formulerait ses propositions
annuelles touchant le programme ordinaire d'assistance
technique au titre V du budget de l'Organisation des
Nations Unies, de maintenir le niveau des programmes
interrégionaux et régionaux d'administration publique
au moins au niveau atteint lorsqu'il existait une section
distincte relative à l'administration publique dans le
budget. Le Conseil invitait le Conseil d'administration
du PNUD à examiner avec bienveillance les demandes
d'assistance des pays en développement, notamment
pour les aspects de l'administration publique sur les-
quels la réunion d'experts avait attiré l'attention dans
son rapport. Enfin, il demandait que le programme des
Nations Unies en matière d'administration publique soit
réexaminé de temps à autre par une réunion d'experts et
que le rapport de ces experts lui soit soumis pour examen.
23. Dans sa résolution 1263 (XLIII), le Conseil a ex-
primé son appréciation aux gouvernements qui avaient
accepté de recevoir des missions d'évaluation. Il a ex-
primé l'espoir que le Groupe d'étude interorganisations
de l'évaluation poursuivrait ses travaux, conformément
aux indications données dans le rapport du Secrétaire
général15, et invité le CAC à demander au Groupe
d'étude interorganisations de l'évaluation de procéder,
en particulier, à un examen approfondi des mesures
prises ou envisagées par les organismes des Nations
Unies pour perfectionner et rationaliser les méthodes
suivies pour l'établissement et l'exploitation des rap-
ports qu'ils reçoivent des services extérieurs. Il a prié le
CAC de lui présenter, à sa quarante-cinquième session,
un rapport sur les travaux du Groupe d'étude interorga-
nisations de l'évaluation, y compris son examen des
conclusions et recommandations formulées par les mis-
sions d'évaluation passées et futures, et sur ses proposi-
tions visant à rendre plus efficace le fonctionnement des
programmes de coopération technique. Il a prié le Secré-
taire général de lui rendre compte, à sa quarante-cin-
quième session, des dispositions détaillées qui auraient
été prises au sujet du Service de la coopération techni-
que et de lui soumettre, à sa quarante-septième session,
les rapports des missions pilotes d'évaluation entreprises
en 1967 et au début de 1968, ainsi que toutes les observa-
tions et recommandations que le Secrétaire général serait
en mesure de présenter. Le Conseil priait en outre le
Secrétaire général d'accorder le soutien nécessaire aux
efforts d'évaluation et de faire en sorte qu'ils soient
dûment coordonnés. Enfin, il se félicitait du lancement,
par l'Institut des Nations Unies pour la formation et la
recherche, d'un projet de recherche visant à mettre au
point des méthodes et techniques perfectionnées pour
l'évaluation des projets, l'évaluation par secteur et
l'évaluation de l'incidence globale de l'ensemble des
programmes de coopération technique, ainsi que de la
réunion d'un petit groupe d'experts chargés de le secon-
der dans cette tâche, et priait le Secrétaire général de
l'informer, à sa quarante-cinquième session, de l'état
d'avancement de ces travaux.

15C E S (XLIII), Annexes, point 12 de l'ordre du jour, docu-
ment E/4312.
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3. RECOMMANDATIONS ADRESSÉES
À L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

24. Dans sa résolution 1381 (XLV), le Conseil a décidé
de transmettre le rapport16 du Secrétaire général sur les
sciences et techniques de la mer à l'Assemblée générale
pour qu'elle l'examine à son tour à sa vingt-troisième
session. Il a prié l'Assemblée générale de faire sienne
l'idée d'un programme coordonné et à long terme de
recherches océanographiques visant à accroître, dans
l'intérêt du développement économique mondial, les
ressources de tous les peuples du monde, en tenant
compte notamment d'initiatives telles que la proposition
de décennie internationale de l'exploration océanogra-
phique et des divers programmes internationaux déjà
examinés, approuvés et adoptés par la Commission
océanographique intergouvernementale pour être exécu-
tés, dans certains cas, en coopération avec d'autres insti-
tutions spécialisées.
25. Le Secrétaire général a présenté au Conseil, lors de
sa quarante-quatrième session, un rapport relatif à l'ap-
plication des plus récents progrès de la science et de la
technique au développement des transports des pays en
développement17 et a décidé de poursuivre, le cas échéant,
l'examen des recommandations faites dans ce rapport.
26. Le Conseil a adopté à l'unanimité la résolution 1299
(XLIV), dans laquelle il priait l'Assemblée générale de
reconsidérer la demande de rapports biennaux formulée
dans sa résolution 2036 (XX) et de substituer à ceux-ci
une enquête quinquennale sur le logement de caractère
analytique et comparatif. Il priait également le Secré-
taire général de procéder à des consultations avec l'OIT
en vue d'assurer la coopération de cette organisation
avec tous les autres organes intéressés dépendant des
Nations Unies et en particulier avec le Centre de l'ha-
bitation, de la construction et de la planification. Il
lui demandait aussi de publier, en 1973, une enquête
quinquennale sur le logement qui accorderait la même
importance au secteur rural et au secteur urbain de l'ha-
bitation, notamment en ce qui concerne les pays en
développement, sur la base de renseignements aussi
récents et aussi complets que possible et avec la coopéra-
tion des bureaux et services de statistiques des orga-
nismes des Nations Unies.
27. Dans sa résolution 1318 (XLIV), le Conseil a pris
acte du rapport du Secrétaire général sur les ressources
en pétrole et en gaz naturel18; ce rapport avait été pré-
senté au Conseil en vue de l'informer de l'application de
la résolution 2173 (XXI) de l'Assemblée générale, par
laquelle l'Assemblée invitait le Secrétaire général à exa-
miner les incidences financières et techniques que pour-
rait avoir la préparation d'études relatives aux res-
sources en pétrole et en gaz naturel dans les pays en
développement et à soumettre au Conseil des proposi-
tions concrètes à ce sujet.
28. Ayant approuvé, avec plusieurs modifications, un
texte présenté par la Commission du développement
social19, le Conseil a adopté la résolution 1407 (XLVI),
dans laquelle il demandait aux gouvernements de réali-
ser de meilleures conditions pour l'éducation et l'emploi
de la jeune génération et pour lui assurer une pleine par-

16E/4487et Corr.l et 2.
17C E S (XLIV), Annexes, point 4 de l'ordre du jour, E/4464 et

Add.l et 2.
'«C E S (XLIV), Annexes, point 3 de l'ordre du jour, E/4465.
19C E S (XLVI), Commission du développement social, rapport sur

la vingtième session, E/4620, chap. IV et X, projet de résolution III.

ticipation à la vie de la société. Le Conseil recomman-
dait que l'Organisation des Nations Unies et ses institu-
tions spécialisées concertent leurs actions et incluent les
problèmes posés par les conditions matérielles et spiri-
tuelles d'intégration de la jeune génération à la vie éco-
nomique et sociale dans le processus d'élaboration de
leurs objectifs et de leurs programmes. Il priait d'autre
part le Secrétaire général, agissant en collaboration avec
les institutions spécialisées et d'autres organisations qui
s'intéressent à la jeunesse, de préparer, le plus tôt pos-
sible, une étude analytique approfondie de la situation
sociale mondiale des jeuneá et d'inclure dans l'ordre du
jour provisoire de la vingt-quatrième session de l'As-
semblée générale un point intitulé « Les problèmes et les
besoins de la jeunesse et sa participation au développe-
ment national ».
29. Dans sa résolution 4 (XXV), intitulée « Coordina-
tion des activités des Nations Unies à l'égard des politi-
ques à'apartheid et de discrimination raciale en Afrique
australe », la Commission des droits de l'homme a re-
commandé au Conseil économique et social d'adopter
un projet de résolution en vue de son examen et de son
adoption par l'Assemblée générale. En vertu de ce pro-
jet de résolution, l'Assemblée générale établirait un
comité spécial, qui serait invité à soumettre des pro-
positions à l'Assemblée générale à sa vingt-cinquième
session en ce qui concerne : a) les fonctions des divers
organismes et organes à l'égard de la lutte contre les
politiques de discrimination raciale, d'apartheid et de
ségrégation en Afrique australe ; b) une action concertée
par les organisations rattachées aux Nations Unies et les
Etats Membres en vue de la diffusion la plus large et la
plus effective de renseignements sur les méfaits de
l'apartheid, de la ségrégation et de l'intolérance raciale
ainsi que sur les efforts de la communauté internatio-
nale tendant à leur élimination; c) la coordination des
travaux effectués en cette matière par les différents ser-
vices du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies
en vue d'aider les organes et organismes; et d) les méca-
nismes ou méthodes qui permettraient d'obtenir ou de
contribuer à obtenir une meilleure coordination entre les
activités auxquelles se livrent, en matière d'apartheid et
de ségrégation raciale en Afrique australe, les organes et
organismes de l'Organisation des Nations Unies et les
institutions qui lui sont rattachées. Le même projet de
résolution prévoyait que l'Assemblée inviterait les insti-
tutions spécialisées, les organisations intergouverne-
mentales et les organisations non gouvernementales
dotées du statut consultatif à collaborer avec le Comité
spécial, et prierait le Secrétaire général de prêter toute
l'assistance voulue au Comité dans l'accomplissement
des tâches qui lui sont assignées.
30. Sur la recommandation de la Commission, le Con-
seil a décidé, à sa quarante-sixième session, d'envisager,
dans le cadre des fonctions de coordination que lui con-
fie la Charte des Nations Unies et compte tenu des attri-
butions des divers organismes intergouvernementaux,
les moyens de mieux coordonner les activités des organes
et organismes des Nations Unies qui ont trait à l'éduca-
tion de la jeunesse en matière de droits de l'homme avec
les autres activités que ces organes et organismes dé-
ploient pour répondre aux besoins et aux aspirations de
la jeunesse.
31. Dans sa résolution 1369 (XLV), le Conseil a appelé
l'attention des gouvernements sur le fait qu'il était sou-
haitable de prendre de nouvelles mesures pour assurer
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une coordination plus satisfaisante sur le plan national,
et prié le Secrétaire général de préparer, pour la qua-
rante-neuvième session du Conseil, une étude concer-
nant : a) les moyens et méthodes employés par les gou-
vernements des Etats Membres aux fins de coordonner
les décisions qu'ils sont appelés à prendre sur le plan
national en ce qui concerne les activités de l'Organisa-
tion des Nations Unies et de ses divers organes ; et b) les
difficultés généralement rencontrées dans l'établisse-
ment d'une telle coordination sur le plan national, avec
des suggestion s pouvant permettre de surmonter ces dif-
ficultés. Il priait aussi le Secrétaire général et les chefs de
secrétariat des diverses institutions d'assurer la pleine
application de l'article 80 du règlement intérieur du
Conseil et des articles pertinents des règlements inté-
rieurs des commissions économiques régionales et des
diverses institutions. Il invitait le CAC à maintenir à
l'étude le problème des décisions prises au sein de diffé-
rents organismes des Nations Unies qui pourraient con-
duire à des doubles emplois ou à des mesures diver-
gentes et à indiquer ces décisions dans ses rapports
annuels au Conseil, le cas échéant, en vue de leur har-
monisation éventuelle. Enfin, il invitait le CPC à accor-
der une attention particulière à cette question lorsqu'il
examinerait les rapports du CAC.

4. RECOMMANDATIONS ADRESSÉES AUX
ETATS MEMBRES

32. Au cours de la période à l'examen, et sur la de-
mande du CPC20, le Conseil a accordé une attention
particulière à la coordination sur le plan national de la
politique des délégations nationales auprès de l'Organi-
sation des Nations Unies et auprès des diverses institu-
tions spécialisées de manière à éviter que des décisions
contradictoires puissent être prises dans des organisa-
tions différentes sur les mêmes questions. A ce propos,
le CAC avait fait observer que certains des problèmes
qui s'étaient posés dans le domaine de la coordination
tenaient, en partie au moins, à la difficulté de concilier
les décisions prises par différents organismes intergou-
vernementaux.

2°C E S (XLIV), Supplément n° 9A (E/4395), par. 7.

33. Dans la section I de sa résolution 1281 (XLIII), le
Conseil a invité les gouvernements des Etats Membres
de l'Organisation des Nations Unies, ou membres des
institutions spécialisées et de l'AIEÁ, à continuer de
prendre les mesures nécessaires pour que les positions
adoptées par leurs délégations nationales aux réunions
de diverses organisations soient coordonnées ; il a égale-
ment suggéré aux gouvernements des Etats membres qui
ne l'avaient pas encore fait d'envisager la possibilité de
mettre en place un mécanisme gouvernemental central
chargé de coordonner, à l'échelle nationale, leur partici-
pation aux activités des organismes des Nations Unies.
34. A l'issue des débats relatifs aux arrangements ins-
titutionnels futurs concernant la science et la technique,
le Conseil a adopté la résolution 1454 (XLVII), par
laquelle il reconnaissait qu'il était nécessaire de renfor-
cer et de coordonner les activités actuelles et envisagées,
et notamment qu'il serait souhaitable de mettre en place
un mécanisme intergouvernemental dans le domaine de
l'application de la science et de la technique au dévelop-
pement. Il priait le Secrétaire général, après s'être en-
quis des vues des gouvernements des Etats Membres et
de celles des organisations intéressées rattachées à l'Or-
ganisation des Nations Unies et des autres organisations
intergouvemementales intéressées, de lui soumettre à sa
quarante-neuvième session un rapport d'ensemble sur la
meilleure façon d'assurer ce renforcement et cette coor-
dination, ainsi que sur la question de la place à donner
et du rôle à attribuer à tout mécanisme intergouverne-
mental qui pourrait être créé.
35. Dans sa résolution 1404 (XLVI), le Conseil, trai-
tant précisément de la coopération internationale dans
le domaine de l'éducation, a recommandé aux Etats
Membres de l'Organisation des Nations Unies, ou mem-
bres des institutions spécialisées, en particulier de
l'UNESCO, d'accroître et de coordonner l'assistance
technique offerte aux pays en développement en matière
d'éducation et de formation. Il priait également
rUNESCO de collaborer avec le Comité consultatif sur
l'application de la science et de la technique au dévelop-
pement à l'élaboration du rapport demandé dans la
résolution 2458 (XXIII) de l'Assemblée générale, afin
d'améliorer les statistiques relatives à l'éducation au
moyen des méthodes de traitement électronique.
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